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Extension de la libre circulation des personnes

L’extrême droite se livre à un sale jeu 

Les partis de l’extrême droite ont déposé le référendum contre l’extension de la libre circulation des personnes, s’érigeant ainsi en défenseurs des travailleurs en Suisse. Mais ce n’est qu’un prétexte. S’il s’agissait pour eux de se protéger véritablement contre le dumping salarial, ils auraient approuvé le renforcement des mesures d’accompagnement. Or, tel n’a pas été le cas. En refusant la libre circulation des personnes, ils ne font que poursuivre leur politique xénophobe. 

Avec l’aide de l’UDC, les Démocrates suisses ont fait aboutir le référendum contre l’extension de la libre circulation des personnes. 

Les arguments avancés en matière de protection des travailleurs 

Pour justifier le bien-fondé du référendum, les partis de l’extrême droite se font tout soudain les défenseurs des travailleurs en Suisse. Ils avancent l’argument selon lequel l’extension de la libre circulation des personnes entraînerait une forte immigration en provenance de l’Est, étant donné que le niveau des salaires dans ces pays-là est très nettement inférieur au nôtre et que le taux de chômage y est nettement plus élevé. 

Les syndicats ont reconnu très tôt qu’une situation économique différente de celle de la Suisse régnait dans la plupart des nouveaux Etats membres de l’UE. C’est précisément la raison pour laquelle ils ont exigé que les mesures d’accompagnement pour lutter contre le dumping salarial et le dumping social soient renforcées. Un groupe de travail, composé de représentants des employeurs et des travailleurs, et placé sous la direction du Secrétariat d’Etat à l’économie (seco), a élaboré des propositions visant à renforcer l’ensemble des instruments d’exécution. L’adoption de ces propositions par le Parlement a été, pour Travail.Suisse et pour l’Union syndicale suisse, la condition de leur approbation de l’extension de la libre circulation des personnes. Le PRD, le PDC et le PS ont reconnu l’importance de mesures d’accompagnement efficaces et ont adhéré pleinement aux propositions des partenaires sociaux.

Lutte contre les mesures d’accompagnement 

Seule l’UDC a rejeté le renforcement des mesures d’accompagnement en invoquant le fait qu’il porterait préjudice à l’économie. Il s’agit-là d’un argument erroné. Ni des contrôles plus efficaces du marché de l’emploi par des inspecteurs professionnels, ni l’obligation de donner un minimum d’informations aux travailleurs sur leurs conditions de travail n’entravent l’économie. Bien au contraire, puisqu’ils créent la transparence. Les mesures d’accompagnement protègent aussi bien les employeurs de toute concurrence déloyale que les travailleurs du dumping salarial. Le renforcement de cet ensemble d’instruments fera que tous les employeurs du marché helvétique se battront à armes égales. 

Tribune pour une politique hostile aux étrangers 

En luttant contre les mesures d’accompagnement, l’UDC a révélé son vrai visage. Il ne s’agit pas pour elle de maîtriser le défi de la libre circulation des personnes et de protéger efficacement tous les travailleurs de Suisse contre le dumping social et le dumping salarial. Il ne s’agit pas non plus pour elle de permettre qu’une juste concurrence s’exerce sur le marché intérieur et de garantir à toutes les entreprises de lutter à armes égales. Pour l’UDC, il ne s’agit purement et simplement que d’une chose: occuper une nouvelle tribune pour y exercer sa politique xénophobe. Et entraîner les électeurs dans une nouvelle campagne indécente, à coups d’affirmations fallacieuses et pleines de préjugés racistes. 
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